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Décision IG.22/12
Mise à jour des Plans d’action relatifs aux «Cétacés», au «Coralligène et aux autres

Bio-constructions» et aux «Introductions d’Espèces et aux Espèces Envahissantes» ;
Mandat pour la mise à jour du «Plan d’action sur les Oiseaux Marins et Côtiers»

et révision de la «Liste de Référence des Types d’Habitats Marins et Côtiers en Méditerranée»

La 19ème Réunion des Parties Contractantes à la Convention sur la Protection du Milieu Marin et du Littoral de la Méditerranée, 
ci-après dénommée “la Convention de Barcelone”,

Rappelant les Articles 11 et 12 du Protocole relatif aux Aires Spécialement Protégées et à la Diversité Biologique en 
Méditerranée, ci-après dénommé «Protocole ASP/DB », respectivement sur les mesures nationales de protection et de 
conservation des espèces et sur la formulation et la mise en œuvre des plans d’action pour leur conservation et leur 
rétablissement;

Rappelant la Décision IG.19/12 de la CdP16 (Marrakech, Maroc, novembre 2009) relative à l’Amendement de la liste des 
Annexes II et III du Protocole ASP/BD et plus particulièrement les espèces d’oiseaux marins et côtiers incluses alors en 
Annexe II du Protocole ASP/DB « Liste des espèces en danger ou menacées »;

Rappelant les Décisions IG.20/4 et IG.21/3 de la CdP17 (Paris, France, février 2012) et la CdP18 (Istanbul, Turquie, décembre 
2013) adoptant respectivement les Objectifs écologiques, les Objectifs opérationnels, le BEE et ses cibles connexes;

Rappelant la Décision IG.21/17 sur le Programme de travail, de la CdP18 (Istanbul, Turquie, décembre 2013) sur la mise 
à jour du Plan d’action pour la Conservation des Cétacés en Méditerranée et le Plan d’action pour la Conservation du 
Coralligène et des autres Bio-constructions de Méditerranée; 

Ayant examiné le rapport de la 12éme Réunion des Points Focaux du CAR/ASP (Athènes, Grèce, mai 2015);

1. Adopte la mise à jour du Plan d’action pour la Conservation des Cétacés en mer Méditerranée, tel que figurant dans 
l’Annexe I à la présente Décision;

2. Adopte le Plan d’action à jour pour la Conservation du Coralligène et des Autres Bio-constructions de Méditerranée, 
tel que figurant dans l’Annexe II à la présente Décision;

3. Adopte le Plan d’action à jour relatif aux Introductions d’Espèces et aux Espèces Envahissantes en mer Méditerranée, 
tel que figurant dans l’Annexe III à la présente Décision;

4. Demande aux Parties Contractantes de prendre les mesures nécessaires pour la mise en œuvre des Plans d’action 
mis à jour et de rendre compte de leur mise en œuvre conformément au cycle et au format du Système de rapportage 
du PAM/Convention de Barcelone;

5. Demande au CAR/ASP de fournir son soutien à la mise en œuvre complète des Plans d’action mis à jour;

6. Demande également au CAR/ASP de mettre à jour le Plan d’action pour la Conservation des espèces d’Oiseaux 
listées en Annexe II du Protocole ASP/DB, incluant les 25 espèces cibles, et d’actualiser la Liste de Référence des 
Types d’Habitats Marins et Côtiers en Méditerranée, pour examen par la CdP20, en prenant pleinement en compte les 
Objectifs écologiques du PAM relatifs à la biodiversité, le Programme de Surveillance et d’Evaluation Intégré (PSEI), et 
les cibles du BEE.
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introduction
     
1. En 1975, 16 pays méditerranéens et la Communauté européenne adoptent le Plan d’action pour la Méditerranée 

(PAM), premier programme sur les mers régionales, sous l’égide de l’ONU Environnement. En 1976, ces Parties 
adoptent la Convention pour la Protection de la mer Méditerranée contre la pollution (Convention de Barcelone). Sept 
Protocoles qui abordent des aspects spécifiques de la préservation environnementale de la Méditerranée complètent 
le cadre juridique du PAM.

2. En 1995, les Parties contractantes adoptent le Plan d’action pour la protection du milieu marin et le développement 
durable des zones côtières de la Méditerranée (PAM Phase II), en remplacement du Plan d’action pour la Méditerranée 
de 1975. Parallèlement, les Parties contractantes adoptent une version amendée de la Convention de Barcelone de 
1976, renommée Convention pour la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée.

3. Aujourd’hui, le PAM est adopté par 21 pays riverains de la mer Méditerranée et de l’Union européenne. Les 22 Parties 
contractantes à la Convention de Barcelone donnent priorité à la préservation du milieu marin et aux composantes de 
la diversité biologique. Ceci est confirmé à plusieurs reprises, notamment par l’adoption (Barcelone, 1995) du nouveau 
Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à diversité biologique en Méditerranée (Protocole ASP/DB) et de 
ses Annexes.

4. Le Protocole ASP/DB invite les Parties contractantes à prendre “toutes les mesures appropriées pour réglementer 
l’introduction volontaire ou accidentelle dans la nature d’espèces non indigènes ou modifiées génétiquement et interdire 
celles qui pourraient entraîner des effets nuisibles sur les écosystèmes, les habitats ou espèces” (Article 13.1).

5. Pour ce qui concerne les espèces exotiques1, le Protocole ASP stipule que “les Parties s’efforcent de mettre en 
œuvre toutes les mesures possibles pour éradiquer les espèces qui ont déjà été introduites lorsqu’après évaluation 
scientifique, il apparaît que celles-ci causent ou sont susceptibles de causer des dommages aux écosystèmes, 
habitats ou espèces” (Article 13.2).

6. La Convention sur la diversité biologique invite, dans son article 8 (h), chaque Partie contractante, autant que possible 
et en fonction des besoins, à “empêcher d’introduire, de contrôler ou d’éradiquer les espèces exotiques qui menacent 
des écosystèmes, des habitats ou des espèces”. Lors de la dixième réunion de la Conférence des Parties, tenue 
du 18 au 29 octobre 2010 à Nagoya, dans la Préfecture de Aichi, au Japon, un plan stratégique révisé et actualisé 
pour la biodiversité, y compris les objectifs pour la biodiversité de Aichi, pour la période 2011-2020, est adopté. 
Conformément à l’Objectif 9 de Aichi, “D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies d’introduction 
sont identifiées et classées en ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures 
sont en place pour gérer les voies d’introduction, afin d’empêcher l’introduction et l’établissement de ces espèces”.

7. L’objectif 9 d’Aichi se reflète dans l’objectif 5 de la stratégie de l’UE pour la biodiversité (Commission européenne 
COM/2011/244). En outre, le nouveau règlement de l’UE (No 1143/2014) relatif à la prévention et à la gestion de 
l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes constitue un instrument dédié pour atténuer 
les impacts des invasions biologiques en Europe. La Commission européenne, les pays européens et leurs autorités 
concernées ont, conformément au nouvel instrument législatif de l’UE, des obligations et des engagements relatifs 
aux espèces exotiques envahissantes (EEE). Ceux-ci comprennent la priorisation des voies d’accès en vue de prévenir, 
d’identifier les espèces les plus dangereuses à des fins d’éradication (liste des espèces préoccupantes pour l’UE), 
de mettre en œuvre des mécanismes efficaces d’alerte précoce et de réponse rapide relatifs aux EEE considérées 
comme préoccupantes pour l’UE, d’éradiquer ces espèces au début de l’invasion et de mettre en place des mesures 
de gestion relatives aux EEE qui sont largement répandues. En outre, la Directive-cadre de l’UE Stratégie pour le milieu 
marin (2008/56/EC) reconnaît les espèces marines exotiques comme menace majeure pour la biodiversité et la santé 
des écosystèmes européens, en invitant les Etats membres à les envisager lors de l’élaboration de stratégies, afin que 
toutes les mers européennes atteignent un bon état écologique à l’horizon 2020. Le Réseau européen d’information 
sur les espèces exotiques (EASIN)2 a été lancé en 2012 par la Commission européenne afin de faciliter l’exploration 
des informations existantes sur les espèces exotiques et d’aider à la mise en œuvre du nouveau règlement et autres 
politiques de l’UE sur les invasions biologiques. 

1 Synonyme de ‘non-indigène’. Le terme exotique est adopté dans le présent document du fait qu’il s’agit du terme le plus couramment utilisé par la communauté scientifique 
et la législation récente (notamment le nouveau règlement de l’UE No 1143/2014 sur la prévention et la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques 
envahissantes 

2 http://easin.jrc.ec.europa.eu/.
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8. La tendance de nouvelles introductions d’espèces exotiques en Méditerranée est en augmentation. Jusqu’à présent, 
près de 1000 espèces exotiques marines sont rapportées en mer Méditerranée, dont plus de la moitié sont considérées 
établies3. Beaucoup de ces espèces sont devenues envahissantes avec des répercussions extrêmement néfastes sur 
la biodiversité, la santé humaine et les services de l’écosystème. 

9. Il existe de nombreux mécanismes et voies par lesquels les espèces exotiques accèdent en mer Méditerranée. 
L’identification et l’évaluation des voies d’introduction sont essentielles afin de prévoir les futures tendances des 
nouvelles introductions, d’identifier les options de gestion afin d’atténuer les invasions et de prévenir les nouvelles 
introductions et de communiquer les risques et les coûts associés aux décideurs et au plus haut niveau de 
l’administration. Parmi les nombreuses voies par lesquelles les interventions humaines ont introduit des espèces 
envahissantes étrangères dans la mer Méditerranée, il faut citer le transport maritime (à cause des eaux de ballast et 
de l’encrassement des coques), les corridors marins et les voies navigables, l’aquaculture, le commerce d’organismes 
marins vivants (commerce de poissons d’aquarium et d’appâts de pêche) et autres (par ex. activités de pêche et 
aquariums publics). D’autres facteurs supplémentaires, comme le réchauffement planétaire, peuvent favoriser la 
propagation d’espèces exotiques en Méditerranée.

10. En Méditerranée, en dépit de la variabilité des efforts de surveillance et de signalements entre pays et des lacunes en 
termes de connaissances de la répartition des espèces exotiques, il existe un grand nombre d’informations éparpillées 
dans les diverses bases de données, les référentiels institutionnels de données et la littérature. En harmonisant et en 
intégrant les informations qui ont souvent été recueillies en s’appuyant sur les divers protocoles et qui sont distribuées 
dans diverses sources, les bases de connaissances requises afin d’évaluer la répartition et la situation des espèces 
exotiques marines pourront être mises en place.

11. L’élaboration et la mise en œuvre des plans d’action en vue de faire face aux menaces pour la biodiversité, permettent 
d’orienter, de coordonner et d’intensifier les efforts déployés par les pays méditerranéens afin de sauvegarder le 
patrimoine naturel de la région. Les espèces exotiques envahissantes, y compris en tant que conséquence 
du changement climatique, sont considérées comme les principales menaces pour la biodiversité marine en 
Méditerranée. L’approche écosystémique (EcAp)4 adoptée en vue de gérer les activités humaines visant à préserver 
le patrimoine marin naturel et à protéger les services vitaux de l’écosystème reconnaît qu’afin d’atteindre un bon état 
écologique les “espèces non indigènes introduites par les activités humaines se situent à des niveaux qui n’exercent 
pas d’effets dommageables sur les écosystèmes”. Il convient de prendre des mesures immédiates en vue de prévenir 
l’introduction d’espèces exotiques, de contrôler la propagation de celles qui ont déjà été introduites et de s’efforcer 
d’atténuer les dommages qu’elles provoquent à l’écosystème marin, y compris par le biais d’actions nationales et 
de la coopération régionale et internationale assurant la disponibilité des moyens de mise en œuvre, entre autres 
le renforcement des capacités, le transfert de la technologie, sous des modalités et un financement convenus d’un 
commun accord. Ce Plan d’action est élaboré en s’appuyant sur les politiques régionales et internationales existantes 
relatives aux données disponibles sur les espèces envahissantes. Il sera adapté et mis à jour, le cas échéant, en vue 
de refléter les dernières politiques et les nouvelles données disponibles.

12. Les actions recommandées par le présent Plan d’action devront être réalisées sur une période de cinq ans, et 
commenceront lorsque le Plan d’action sera adopté par les Parties contractantes. A la fin de cette période, le CAR/
ASP préparera un rapport sur l’état d’avancement jusque-là de la mise en œuvre des actions recommandées et le 
soumettra aux Points focaux nationaux pour les ASP, qui présenteront des suggestions de suivi aux Parties

13. Du fait de la dimension mondiale de la question de l’introduction d’espèces exotiques, il convient que la mise en 
œuvre de ce Plan d’action soit effectuée en consultation et en collaboration avec les initiatives réalisées dans ce 
domaine dans d’autres régions et/ou par des organisations internationales.

3 Zenetos et al. (2012). Alien species in the Mediterranean Sea by 2012. A contribution to the application of European Union’s Marine Strategy Framework Directive (MSFD). 
Part 2. Introduction trends and pathways. Mediterranean Marine Science 13(2): 328–352.

4 La 15ème Réunion des Parties contractantes à la Convention de Barcelone (COP15) décide (par le biais de la décision IG.17/5) d’appliquer progressivement l’approche 
écosystémique (EcAp) à la gestion des activités humaines qui pourraient affecter le milieu marin et côtier méditerranéen pour la promotion du développement durable. 

 La 17ème Réunion des Parties contractantes à la Convention de Barcelone (COP17) confirme l’importance accordée à EcAp en Méditerranée et convient (par le biais de 
la Décision IG.20/4) d’une vision globale et d’objectifs pour EcAp, de 11 objectifs écologiques, d’objectifs opérationnels et d’indicateurs pour la Méditerranée, adopte le 
calendrier de mise en œuvre de l’approche écosystémique jusqu’en 2019 et met sur pied un processus de révision cyclique de six ans de sa mise en œuvre, le prochain cycle 
EcAp devant couvrir la période 2016-2021.

 La 18ème Réunion des Parties contractantes à la Convention de Barcelone (COP18), adopte les objectifs relatifs à la réalisation du Bon état écologique de la Méditerranée et 
de sa zone côtière à l’horizon 2020. En outre, par le biais de la Décision IG. 21/3 (dénommée COP18 EcAp Decision), les Parties contractantes conviennent de concevoir un 
Programme intégré de surveillance et d’évaluation d’ici la prochaine réunion des Parties contractantes (COP19) et chargent le Secrétariat de réaliser une évaluation de l’état 
écologique de la Méditerranée en 2017.
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a. les oBJectifs du Plan d’action

14. Le principal objectif du présent Plan d’action consiste à promouvoir le développement d’efforts coordonnés et de 
mesures de gestion dans l’ensemble de la région méditerranéenne en vue de prévenir, minimiser et limiter, surveiller et 
contrôler adéquatement les invasions biologiques marines et leurs répercussions sur la biodiversité, la santé humaine 
et les services de l’écosystème, notamment :

1. en renforçant les capacités des pays méditerranéens à traiter de la question des espèces exotiques, dans le cadre de 
l’EcAp ;

2. en appuyant un réseau d’information régional pour l’exploitation efficace des données sur les espèces exotiques et 
en encourageant les politiques régionales relatives aux invasions biologiques ; 

3. en améliorant la plateforme en ligne MAMIAS pour le recueil, l’exploitation et la diffusion des informations relatives 
aux invasions biologiques marines en Méditerranée afin d’appuyer les politiques régionales et internationales 
appropriées ;

4. en renforçant les cadres institutionnels et législatifs dans les pays de la région ;

5. en effectuant des études de base et en mettant en place des programmes de surveillance, dans le cadre du 
Programme intégré d’évaluation et de surveillance de l’EcAp, en vue de recueillir des données scientifiques fiables 
et pertinentes qui pourront être utilisées dans un processus décisionnel le cas échéant;

6. en mettant en place des mécanismes de coopération et d’échange d’informations entre Etats de la région ;

7. en élaborant des directives et toute autre documentation technique.

B. les Priorités

   B.1. au niveau national

15. Etant donné l’absence de données et de connaissances requises pour les évaluations d’impact et des risques, les 
analyses prospectives et la mise en œuvre des actions de gestion pour la prévention, le contrôle et l’éradication, il 
convient d’établir les priorités au plan national pour :

1. encourager toutes les actions nécessaires (notamment le travail de recherche, le recueil de données, la surveillance, 
les évaluations d’impact nationales, les analyses prospectives, etc.) visant l’amélioration des connaissances 
disponibles ;

2. réaliser des études de base et mettre en place des programmes de surveillance afin de recueillir des données 
fiables et pertinentes relatives à la répartition des espèces exotiques dans les eaux territoriales ;

3. coordonner les actions requises et proposer régulièrement des informations essentielles pour les listes de référence 
nationales et méditerranéennes d’espèces exotiques ;

4. appuyer, par le biais de l’apport d’informations essentielles, la base de données et la plateforme en ligne des 
‘Espèces exotiques marines envahissantes de Méditerranée’ (MAMIAS), qui comprendra les listes nationales 
méditerranéennes des espèces exotiques, notamment les informations sur leur classification taxonomique, 
écologie, biologie, habitats et impacts sur la biodiversité, la santé humaine et les services de l’écosystème ;

5. encourager la mise en œuvre des mesures de prévention et de contrôle harmonisées au plan régional et appuyées 
scientifiquement en particulier pour les voies d’introduction à risque élevé pour les espèces non indigènes (NIS) ;

6. élaborer des programmes de sensibilisation et de formation sur les risques, les questions juridiques, les bonnes 
pratiques et les actions de gestion pour la prévention et l’atténuation des impacts.

Il est entendu que les Parties devraient suivre les procédures nationales dans la mise en œuvre de ces priorités.
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   B.2. au niveau régional 

16. Du fait de l’ampleur et de la complexité de la question de l’introduction d’espèces exotiques, le grand volume 
d’informations pertinentes qui reste éparpillé dans les divers référentiels et bases de données et la nécessité 
d’harmoniser et d’intégrer les données relatives aux espèces exotiques, il conviendrait de donner la priorité au plan 
régional, pour :

1. coordonner, appuyer et actualiser la base de données et la plateforme en ligne sur les ‘Espèces exotiques marines 
envahissantes de Méditerranée’ (MAMIAS) ;

2. créer un réseau actif de partenaires au sein du cadre de MAMIAS pour l’actualisation continue de la base de 
données et l’alerte précoce en cas de nouveaux signalements d’espèces envahissantes ;

3. relier MAMIAS à d’autres réseaux internationaux, notamment le Réseau européen d’information sur les espèces 
exotiques (EASIN), en améliorant sa visibilité et son utilisation pour appui aux politiques internationales sur la 
gestion des espèces exotiques envahissantes ;

4. élaborer et adopter des directives au plan régional visant à aider les autorités nationales pertinentes ;

5. aider les autorités nationales à organiser la formation sur les questions taxonomiques, l’identification des espèces 
cibles, les méthodes de surveillance et l’établissement de rapports et les pratiques de gestion ;

6. coordonner les actions entreprises par les Etats voisins en vue de prévenir et de contrôler l’introduction d’espèces 
exotiques ;

7. appuyer la coopération au plan international.

c. les actions reQuises en vue de réaliser les oBJectifs du Plan d’action

   c.1. au niveau national

     c.1.1. la collecte de données

17. Les Parties contractantes sont invitées à évaluer la situation relative à l’introduction d’espèces marines et à compiler 
les informations disponibles afin de préparer des rapports nationaux actualisés. La nécessité d’aborder les objectifs 
opérationnels 2.1, 2.2 et 2.3 pour la mise en œuvre de l’EcAp convenu doit apparaître dans les rapports nationaux.

 A cet égard, les Parties contractantes seront aidées par le CAR/ASP, le cas échéant. Les rapports nationaux traiteront 
en particulier des points suivants :

• l’inventaire des espèces marines exotiques rapportées sur le territoire national et l’apport de documents pertinents 
disponibles ;

• les tendances de l’abondance, des apparitions temporelles et de la répartition spatiale dans la nature des espèces 
exotiques, en particulier des espèces exotiques envahissantes, notamment dans les zones à risque, en vertu des 
principaux vecteurs et voies de propagation de ces espèces ;

• le ratio entre les espèces exotiques envahissantes et les espèces indigènes dans certains groupes taxonomiques bien 
étudiés (notamment les poissons, les macroalgues et les mollusques) qui peut fournir une mesure de changement de la 
composition des espèces ;

• l’incidence des espèces exotiques sur la biodiversité, la santé humaine et les services écosystémiques au plan 
national ;

• les mesures prises au plan national en vue de prévenir et de contrôler l’introduction d’espèces marines ;

• le cadre institutionnel national qui régit le contrôle de l’introduction d’espèces ;

• l’analyse prospective en vue d’identifier les menaces futures des espèces envahissantes ;

• la participation à des initiatives internationales pertinentes, notamment l’adhésion à des accords internationaux et la 
coopération bilatérale.
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18. Les Parties sont invitées à concevoir et à mettre en œuvre des programmes de recueil, de surveillance et d’évaluation 
des données dans le cadre du Programme intégré d’évaluation et de surveillance EcAp5, en particulier sur :

• la présence d’espèces marines exotiques, leurs voies d’accès et la situation des tendances de leur population, 
notamment celles qui sont utilisées en aquaculture ;

• le ratio entre les espèces exotiques et indigènes dans certains groupes taxonomiques bien étudiés (notamment 
les poissons, les macroalgues, les mollusques) afin de donner une mesure du changement de la composition des 
espèces ;

• l’incidence des espèces exotiques sur la biodiversité, la santé humaine et les services écosystémiques, notamment 
les effets tant négatifs que positifs. 

     c.1.2. l’aPPui à mamias

19. Etant donné la nécessité d’avoir un système d’information complet et détaillé et continuellement mis à jour pour 
appuyer les efforts coordonnés et les mesures de gestion pour l’ensemble de la région méditerranéenne en vue 
de prévenir, contrôler et surveiller les invasions biologiques marines et leurs répercussions sur la biodiversité, la 
santé humaine et les services écosystémiques, les Parties,  sont invitées à réaliser une étude de base, indiquant en 
particulier :

• un inventaire de toutes les espèces exotiques dans leurs eaux territoriales ;

• pour chaque espèce : l’année du premier enregistrement, la voie d’introduction (de même que le niveau de certitude 
de l’évaluation de la voie d’accès : preuves directes, très probablement, probablement) et la situation de sa 
population ;

• des dossiers géoréférencés de la présence d’espèces exotiques et la date de chaque signalement ;

• des études d’impact des espèces exotiques au plan national ;

• toute documentation pertinente.

Il est entendu que les Parties devraient suivre les procédures nationales dans la préparation de ces études de base.

L’étude de base sera soumise au CAR/ASP afin d’alimenter la base de données MAMIAS. Les rapports devront suivre 
les formulaires fournis par le CAR/ASP.

20. L’étude de base est actualisée annuellement en s’appuyant sur les résultats des programmes de surveillance 
nationaux (paragraphe 18) et toute nouvelle information doit être soumise au CAR/ASP et mise à la disposition de 
MAMIAS:

     c.1.3. la législation

21. Les Parties contractantes qui n’ont pas encore promulgué de législation nationale pour le contrôle de l’introduction 
d’espèces marines doivent le faire dans les meilleurs délais. Il est fortement recommandé à l’ensemble des Parties 
contractantes  de prendre les mesures nécessaires afin de refléter dans leurs lois nationales les dispositions des 
traités internationaux pertinents, notamment la Convention de l’OMI relative aux eaux de ballast et les Directives et 
codes adoptés sur ce sujet dans le cadre des organisations internationales6.

5 UNEP(DEPI)/MED WG.411/3.
6 De nombreuses organisations ont élaboré des codes, directives et autres outils qui proposent des recommandations techniques et juridiques pour un meilleur contrôle 

de l’introduction d’espèces et l’atténuation de leurs effets négatifs. Les outils les plus pertinents pour la région méditerranéenne sont :
- Les lignes directrices relatives à la prévention, l’introduction et l’atténuation des impacts des espèces exotiques (élaborées dans le cadre de la Convention sur la 

Diversité biologique)
- La Recommandation no. 57 relative aux introductions d’organismes appartenant à des espèces non indigènes dans l’environnement (adoptée dans le cadre de la 

Convention de Berne)
- Les Directives de l’IUCN relatives à la prévention de la perte de diversité biologique causée par des espèces exotiques envahissantes
- Le Code de conduite pour les introductions et les transferts d’organismes marins (élaboré par le Conseil international pour l’exploration de la mer)
- Les Directives visant à prévenir l’introduction d’organismes aquatiques et agents pathogènes indésirables provenant des rejets d’eaux de ballast et de sédiments 

effectués par les navires 
    (adoptées dans le cadre de l’OMI)
 - L’approche de précaution appliquée aux introductions d’espèces (élaborée par la FAO).
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    c.1.4. le cadre institutionnel

22. Un mécanisme doit être mis en place, le cas échéant au plan national, en vue de promouvoir et de coordonner les actions 
suivantes :

• compiler un inventaire des espèces introduites et évaluer leurs voies d’accès ;

• coopérer avec le CAR/ASP et appuyer les initiatives régionales, en particulier appuyer et actualiser la base de données 
MAMIAS ;

• mettre en place un répertoire des spécialistes et des organisations pertinents ;

• mettre sur pied un groupe d’experts qui sera en charge de l’évaluation de toutes les questions pertinentes relatives à 
l’introduction, à la répartition spatiale, aux voies d’introduction et aux incidences des espèces exotiques et analyser les 
risques et les répercussions possibles, en étroite consultation avec les autres Parties et Organisations internationales 
pertinentes ;

• élaborer des programmes de formation pertinents ;

• renforcer et, le cas échéant, mettre en place des systèmes de contrôle des importations et des exportations 
intentionnelles d’espèces marines exotiques ;

• élaborer et mettre en œuvre des techniques d’évaluation des risques ;

• encourager la recherche scientifique pertinente ;

• coopérer avec les autorités concernées des pays voisins dans le cadre de la détection des introductions d’espèces 
et de l’évaluation des risques ;

• participer aux initiatives internationales sur les espèces envahissantes ;

• encourager les initiatives scientifiques citoyennes en vue d’appuyer la surveillance des espèces envahissantes ;

• élaborer des programmes en vue de sensibiliser le grand public et les groupes cibles, notamment les décideurs, 
concernant les risques associés à l’introduction d’espèces.

    c.1.5. les Plans nationaux

23. Afin d’assurer plus d’efficacité des mesures envisagées dans la mise en œuvre du présent Plan d’action, les pays 
méditerranéens sont invités à mettre en place des plans nationaux en vue de prévenir l’introduction de nouvelles 
espèces marines exotiques en contrôlant leurs voies d’accès et à atténuer leurs répercussions négatives. Chaque 
plan national, en tenant compte des caractéristiques spécifiques du pays concerné, doit suggérer des mesures 
institutionnelles et législatives appropriées. Le Plan national doit s’appuyer sur les données scientifiques disponibles 
et doit comprendre des programmes

(i) de recueil et d’actualisation régulière des données, notamment pour appuyer EcAp

(ii) de diffusion la plus large possible des données et des informations pertinentes, notamment dans le cadre de la 
base de données MAMIAS

(iii) de formation et de cours de recyclage à l’intention des spécialistes

(iv) de sensibilisation et d’éducation du grand public, des acteurs et des décideurs et

(v) de coordination et de collaboration avec d’autres Etats. Les plans nationaux doivent être portés à l’attention de 
tous les acteurs concernés et, le cas échéant, coordonnés au plan régional.

   c.2. au niveau régional

     c.2.1. l’élaBoration de la Plateforme mamias 

24. Du fait que des informations de qualité suffisamment élevée sur l’écologie, la répartition, les voies d’introduction, les impacts 
et les stratégies de gestion efficaces des espèces exotiques constituent une condition préalable à la prévention, la détection 
précoce, la réponse rapide et la gestion efficaces des invasions biologiques, un mécanisme régional de recueil, d’harmonisation 
et d’intégration des informations sur les espèces exotiques doit être mis en place dans le cadre du présent Plan d’action. La 
plateforme en ligne MAMIAS sera au cœur de ce mécanisme et sera davantage développée, afin de comprendre :

• une base de données détaillée de l’ensemble du bassin méditerranéen sur toutes les espèces exotiques comprenant 
des informations sur leur classification taxonomique, la réussite de leur établissement, l’année de leur première 
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introduction en Méditerranée, les années du premier signalement dans chaque pays méditerranéen, les voies d’accès 
primaires et secondaires, les répercussions sur la biodiversité, la santé humaine et les services écosystémiques, 
les liens vers les fiches d’information et autres bases de données qui comprennent des informations pertinentes ;

• pour les espèces les plus envahissantes et qui ont les effets les plus importants, des fiches d’informations qui 
comprennent les détails de leur biologie et de leur écologie, les critères de diagnostic et les signes d’identification 
sur le terrain, l’aire de répartition d’origine, les cartes de répartition en Méditerranée et dans le monde, l’historique 
de leur introduction, les tendances des populations, l’incidence sur la biodiversité, la santé humaine et les services 
écosystémiques, les liens pertinents et les mesures de gestion existantes pour le contrôle ou l’éradication ;

• un site web facile d’utilisation avec des outils et des services en ligne pour la recherche dans les bases de données 
et l’extraction de données ;

• des outils de cartographie en ligne qui offrent des cartes de répartition des espèces exotiques en Méditerranée et 
des possibilités d’extraire des données spatiales ;

• un système d’alerte précoce afin d’émettre des notifications aux Parties, en cas de nouvelle détection précoce 
d’espèce envahissante et à fort impact ;

• des outils en ligne afin de produire des statistiques et des indicateurs, notamment des tendances des nouvelles 
introductions par des voies et des tendances en termes de répartition spatiale, notamment afin d’appuyer 
l’application de l’EcAp ; ces outils doivent être en mesure de faciliter l’estimation de l’indicateur commun 6 du 
Programme intégré de surveillance et d’évaluation de l’EcAp7.

25. Afin d’appuyer efficacement les politiques internationales et régionales et la recherche scientifique sur les invasions 
biologiques et pour utiliser efficacement les connaissances déjà accumulées, il convient de standardiser, d’harmoniser 
et d’intégrer les systèmes d’information existants, et il est recommandé que le CAR/ASP établisse des collaborations 
et des liens étroits entre MAMIAS et d’autres systèmes d’information et organisations internationaux. Une liste 
indicative de collaborateurs comprend:

• l’EASIN (le Réseau européen d’information sur les espèces exotiques), la plateforme officielle de la Commission 
européenne visant à faciliter l’exploration des informations existantes sur les espèces exotiques en Europe et à 
aider à la mise en œuvre des politiques européennes sur les invasions biologiques ;

• la passerelle de partenariat GIASI, qui aide les partenaires de la CBD à mettre en œuvre l’Article 8(h) et l’Objectif 9 
des Objectifs de Aichi en faveur de la biodiversité;

• l’IUCN-ISSG (groupe de spécialistes des espèces envahissantes de l’Union internationale pour la préservation de la 
nature) visant à réduire la menace pour les écosystèmes naturels et les espèces indigènes en sensibilisant davantage 
aux espèces exotiques envahissantes et aux moyens de les prévenir, de les contrôler ou de les éradiquer ;

• le WORMS (le Registre mondial des espèces marines) et le WRIMS (le Registre mondial des espèces marines 
introduites), qui fournissent une liste reconnue et complète des noms des organismes marins et des informations 
taxonomiques pertinentes.

     c.2.2. la formation

26. En vue d’appuyer la mise en œuvre du présent Plan d’action, une session de formation régionale doit être organisée 
en collaboration avec les organisations internationales concernées. Celle-ci doit traiter tout particulièrement des 
principaux thèmes suivants :

• Les méthodes et protocoles des évaluations d’impacts et des risques et les analyses prospectives relatives aux 
nouvelles introductions d’espèces exotiques ;

• Les mesures de gestion pour la prévention, le contrôle et l’éradication des espèces exotiques envahissantes ;

• Les questions taxonomiques et l’identification des espèces exotiques ;

• Les méthodes et protocoles de surveillance des espèces exotiques marines.

7 Les tendances en termes d’abondance, d’apparition et de répartition spatiale des espèces non indigènes, en particulier les espèces non indigènes envahissantes, 
notamment dans les zones à risque (EO2, en vertu des principaux vecteurs et voies de propagation de ces espèces) [UNEP(DEPI)/MED WG.411/3].
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     c.2.3. l’éducation et la sensiBilisation du PuBlic

27. Afin de promouvoir les programmes nationaux des pays méditerranéens de sensibilisation du grand public et des 
groupes cibles, notamment les décideurs, sur les risques associés à l’introduction d’espèces marines exotiques en 
Méditerranée et aux mauvaises pratiques qui permettent la propagation secondaire des espèces exotiques déjà 
établies, il est recommandé que le CAR/ASP, en collaboration avec les autorités nationales et les organisations 
internationales pertinentes, prépare des brochures, des affiches et autres matériels pédagogiques et de sensibilisation. 
Ceux-ci seront mis à la disposition des Points focaux nationaux pour les ASP, qu’ils distribueront dans leur pays 
respectif.

d. la coordination regionale

28. La coordination régionale relative à la mise en œuvre du présent Plan d’action sera garantie par le Secrétariat du 
Plan d’action pour la Méditerranée (PAM) par le biais du Centre d’activités régionales pour les Aires spécialement 
protégées. Les principales fonctions de la structure de coordination consisteront à :

• prendre en main la mise en œuvre des actions requises au plan régional afin de réaliser les objectifs du présent 
Plan d’action (Section C.2 ci-dessus)

• aider, dans la limite de ses moyens, les Parties contractantes, à mettre en œuvre les actions requises au plan 
national, en vue de réaliser les objectifs du présent Plan d’action (Section C.1 ci-dessus);

• rendre compte régulièrement aux Points focaux nationaux pour les ASP sur la mise en œuvre du présent Plan 
d’action et préparer le rapport mentionné dans le paragraphe 12 ci-dessus;

• collaborer avec les organisations concernées et s’efforcer de s’assurer que la région méditerranéenne soit impliquée 
dans les initiatives internationales et /ou régionales pertinentes ;

• encourager les échanges entre spécialistes méditerranéens.

e. la ParticiPation à la mise en œuvre

29. La mise en œuvre du présent Plan d’action relève du domaine des autorités nationales des Parties contractantes. 
Les organisations internationales concernées et/ou les ONG, les laboratoires et tout organisme ou organisation sont 
invités à se joindre aux travaux nécessaires à la mise en œuvre du Plan d’action. Lors de leurs réunions ordinaires, 
les Parties contractantes peuvent , à la suggestion de la réunion des points focaux nationaux pour les ASP, accorder 
le statut «d’associé au Plan d’action» à toute organisation ou laboratoire qui en fait la demande et qui accomplit, 
ou supporte (financièrement ou autrement) la réalisation d’actions concrètes (de la conservation , la recherche, 
etc.) susceptibles de faciliter la mise en œuvre du présent Plan d’action, en tenant compte des priorités qui y sont 
contenues.

 En plus de la collaboration et de la coordination avec les Secrétariats des Conventions pertinentes, le CAR/ASP doit 
inviter l’OMI et la FAO à se joindre et à contribuer à la mise en œuvre du présent Plan d’action. Il mettra en place un 
mécanisme de dialogue régulier entre les organisations participantes et, le cas échéant, organisera des réunions à 
cet effet.
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annexe : le calendrier de mise en œuvre

Action Date butoir Responsable

1. Préparation des rapports nationaux (paragraphe 17) 2016 Parties
contractantes

2. Mise en place d’un mécanisme en vue d’encourager et de coordonner les actions inscrites sur 
    la liste du paragraphe 22 2016 Parties

contractantes

3. Lancement de MAMIAS (paragraphe 24) 2016 CAR/ASP

4. Préparation des formulaires pour notification à MAMIAS (tel qu’énoncé dans le paragraphe 19) 2016 CAR/ASP

5. Etude de base avec des informations pour MAMIAS (paragraphe 19) 2017 Parties
contractantes

6. Elaboration de programmes relatifs au recueil et à la surveillance des données (paragraphe 18) 2017 Parties
contractantes

7. Lancement des procédures de promulgation ou de renforcement de la législation nationale qui 
    régit le contrôle de l’introduction d’espèces exotiques (paragraphe 21) 2017 Parties

contractantes

8. Mise en place / actualisation d’un répertoire de spécialistes et organisations pertinents 
    (paragraphe 22) 2017 Parties

contractantes

9. Elaboration de programmes de sensibilisation du grand public et des groupes cibles, notamment 
    les décideurs, concernant les risques associés à l’introduction d’espèces  (paragraphe 22) 2017 Parties

contractantes

10. Développement d’outils et de services en ligne de recherche dans les bases de données 
       et d’extraction des données (paragraphe 24) 2017 CAR/ASP

11. Actualisations annuelles des données nationales pour MAMIAS (paragraphe 20) 2017-2019 
(annuellement)

Parties
contractantes

12. Elaboration et mise en œuvre de techniques d’évaluation des risques (paragraphe 22) 2018 Parties
contractantes

13. Elaboration d’outils de cartographie en ligne (paragraphe 24) 2018 CAR/ASP

14. Organisation de la session de formation régionale (paragraphe 26) 2018 CAR/ASP

15. Elaboration des Plans nationaux (paragraphe 23) 2019 Parties
contractantes

16. Développement d’un système d’alerte précoce dans le cadre de MAMIAS (paragraphe 24) 2019 CAR/ASP

17. Etablissement de collaborations et de liens entre MAMIAS et d’autres systèmes et 
      organisations internationaux (paragraphe 25) 2019 CAR/ASP

18. Préparation de matériels pour l’éducation et la sensibilisation du public (paragraphe 27) 2020
CAR/ASP, 

Parties
contractantes

19. Développement d’outils en ligne dans MAMIAS à des fins de statistiques, et d’indicateurs, 
       notamment en vue d’appuyer EcAp (paragraphe 24) 2020 CAR/ASP

20. Organisation d'un symposium chaque 3 ans  à partir de 
2016 CAR/ASP
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